
ANNEXE V

Liste visée à l'article 18 du protocole: autres dispositions permanentes

1. DROIT DES SOCIÉTÉS

Traité établissant une Constitution pour l'Europe, partie III, titre I, chapitre I, section 3 - Libre circulation des
marchandises

MÉCANISME SPÉCIFIQUE

En ce qui concerne la Bulgarie ou la Roumanie, le titulaire, ou l'ayant-droit du titulaire, d'un brevet ou d'un certificat
complémentaire de protection délivré pour un médicament et déposé dans un État membre à une date à laquelle cette
protection ne pouvait pas être obtenue pour ce produit dans l'un des nouveaux États membres susmentionnés, peut
invoquer les droits conférés par ce brevet ou ce certificat complémentaire de protection pour empêcher l'importation
et la commercialisation de ce produit dans l'État membre ou les États membres où le produit en question jouit de la
protection d'un brevet ou d'un certificat complémentaire de protection, même si ce produit a été commercialisé pour
la première fois dans le nouvel État membre concerné par lui ou avec son accord.

Toute personne ayant l'intention d'importer ou de commercialiser un médicament couvert par l'alinéa ci‑dessus dans
un État membre où le produit jouit d'un brevet ou d'un certificat complémentaire de protection démontre aux
autorités compétentes, dans la demande concernant cette importation, qu'une notification préalable d'un mois a été
donnée au titulaire ou ayant‑droit d'une telle protection.

2. POLITIQUE DE LA CONCURRENCE

Traité établissant une Constitution pour l'Europe, partie III, titre III, chapitre I, section 5 - Règles de
concurrence

1. Les régimes d'aides et les aides individuelles ci-après, mis à exécution dans un nouvel État membre avant la date
d'adhésion et toujours applicables après cette date, sont considérés lors de l'adhésion comme aides existantes au
sens de l'article III-168, paragraphe 1, de la Constitution:

a) aides mises à exécution avant le 10 décembre 1994;

b) aides énumérées à l'appendice à la présente annexe;

c) aides examinées par l'autorité chargée de la surveillance des aides publiques du nouvel État membre avant
la date d'adhésion et jugées compatibles avec l'acquis, et à l'égard desquelles la Commission n'a pas soulevé
d'objections en raison de doutes sérieux quant à la compatibilité des mesures avec le marché commun, en
vertu de la procédure visée au paragraphe 2.

Toutes les mesures encore applicables après la date d'adhésion qui constituent une aide publique et ne satisfont
pas aux conditions susvisées sont considérées comme une aide nouvelle à la date d'adhésion aux fins de
l'application de l'article III-168, paragraphe 3, de la Constitution.
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Les dispositions ci-dessus ne s'appliquent ni aux aides octroyées au secteur des transports ni aux activités liées à
la production, à la transformation et à la mise sur le marché des produits qui figurent à l'annexe I de la
Constitution, à l'exception des produits de la pêche et des produits dérivés de la pêche.

Par ailleurs, les dispositions ci-dessus ne portent pas atteinte aux mesures transitoires en ce qui concerne la
politique de la concurrence qui figurent dans le protocole ni aux mesures prévues dans l'annexe VII, chapitre 4,
section B, du protocole.

2. Lorsqu'un nouvel État membre souhaite que la Commission examine une aide dans le cadre de la procédure
visée au paragraphe 1, point c), il communique régulièrement à la Commission:

a) une liste des aides existantes qui ont été examinées par l'autorité nationale chargée de la surveillance des
aides publiques et que cette autorité a jugées compatibles avec l'acquis; et

b) toute autre information indispensable pour l'évaluation de la compatibilité de l'aide à examiner,

à l'aide du formulaire spécifique fourni par la Commission.

Si la Commission ne soulève pas d'objections à l'égard de l'aide existante en raison de doutes sérieux quant à la
compatibilité de la mesure avec le marché commun dans les trois mois suivant la réception d'informations
exhaustives à son sujet ou la réception d'une communication du nouvel État membre dans laquelle il informe la
Commission qu'il considère que l'information fournie est complète du fait que l'information supplémentaire qui
a été requise n'est pas disponible ou a déjà été fournie, la Commission est réputée ne pas avoir soulevé
d'objections.

Toutes les mesures soumises à la Commission avant la date d'adhésion au titre de la procédure décrite au
paragraphe 1, point c), font l'objet de la procédure ci‑dessus nonobstant le fait que durant la période d'examen,
le nouvel État membre concerné est déjà devenu membre de l'Union.

3. Toute décision de la Commission de soulever des objections à l'égard d'une mesure au sens du paragraphe 1,
point c), est considérée comme une décision d'ouvrir la procédure formelle d'examen au sens du règlement (CE)
no 659/1999 du Conseil du 22 mars 1999 portant modalités d'application de l'article 93 du traité CE (1).

Si une telle décision est prise avant la date d'adhésion, elle ne sera appliquée qu'à la date d'adhésion.

4. Sans préjudice des procédures concernant les aides existantes prévues à l'article III-168 de la Constitution, les
régimes d'aide et les aides individuelles accordés dans le secteur des transports, mis à exécution dans un nouvel
État membre avant la date d'adhésion et toujours applicables après cette date, sont considérés comme aides
existantes au sens de l'article III‑168, paragraphe 1, de la Constitution sous réserve de la condition suivante:

— les mesures d'aide sont notifiées à la Commission dans un délai de quatre mois à compter de la date
d'adhésion. Cette notification comporte des informations sur la base juridique de chaque mesure. Les
mesures d'aide existantes ainsi que les projets d'octroi ou de modification des aides qui sont notifiés à la
Commission avant la date d'adhésion sont réputés lui avoir été notifiés à la date d'adhésion.

Ces mesures d'aide sont considérées comme des aides «existantes» au sens de l'article III-168, paragraphe 1, de la
Constitution jusqu'à la fin de la troisième année suivant la date d'adhésion.

Les nouveaux États membres modifient, le cas échéant, ces mesures d'aide afin de se conformer aux orientations
données par la Commission, au plus tard à la fin de la troisième année suivant la date d'adhésion. Une fois ce
délai écoulé, toute aide jugée incompatible avec ces orientations est considérée comme une aide nouvelle.
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5. En ce qui concerne la Roumanie, le paragraphe 1, point c), ne s'applique qu'aux aides examinées par l'autorité de
surveillance des aides d'État de la Roumanie après la date à laquelle le bilan en matière de respect de la législation
sur les aides d'État pendant la période précédant l'adhésion atteint un niveau satisfaisant, date qui est déterminée
par la Commission sur la base d'une surveillance continue du respect des engagements pris par la Roumanie
dans le cadre des négociations d'adhésion. Ce niveau satisfaisant ne sera considéré comme atteint que lorsque la
Roumanie aura prouvé qu'elle procède systématiquement à un contrôle complet et approprié des aides d'État à
l'égard de toutes les aides accordées en Roumanie, y compris l'adoption et la mise en œuvre par l'autorité de
surveillance des aides d'État de la Roumanie de décisions pleinement et dûment motivées comportant, pour
chaque mesure, une évaluation précise de la question de savoir s'il s'agit d'une aide d'État et une application
correcte du critère de compatibilité.

La Commission peut, en raison de doutes sérieux quant à la compatibilité avec le marché commun, soulever des
objections à l'égard de toute aide accordée pendant la période de préadhésion entre le 1er septembre 2004 et la
date fixée dans la décision susvisée de la Commission indiquant que le bilan du respect de la législation a atteint
un niveau satisfaisant. Cette décision de la Commission de soulever des objections à l'égard d'une mesure est
considérée comme une décision d'ouvrir la procédure formelle d'examen au sens du règlement (CE) no 659/
1999. Si une telle décision est prise avant la date d'adhésion, elle ne sera appliquée qu'à la date d'adhésion.

Lorsque la Commission adopte une décision négative à la suite de l'engagement de la procédure d'examen
formelle, elle décide que la Roumanie doit prendre toutes les mesures nécessaires pour que le bénéficiaire
restitue effectivement l'aide perçue. L'aide à récupérer est assortie d'intérêts fixés à un taux approprié déterminé
conformément au règlement (CE) no 794/2004 (1) et payables à compter de la même date.

3. AGRICULTURE

a) Traité établissant une Constitution pour l'Europe, partie III, titre III, chapitre III, section 4 - Agriculture
et pêche

1. Les stocks publics détenus à la date d'adhésion par les nouveaux États membres et provenant de leurs politiques
de soutien du marché sont repris par la Communauté au prix résultant de l'application de l'article 8 du
règlement (CEE) no 1883/78 du Conseil du 2 août 1978 relatif aux règles générales sur le financement des
interventions par le Fonds européen d'orientation et de garantie agricole, section «garantie» (2). Ces stocks ne
sont repris qu'à la condition que l'intervention publique pour les produits en question soit effectuée dans la
Communauté et que les stocks concernés répondent aux conditions d'intervention communautaires.

2. Tout stock de produits, qu'il soit privé ou public, en libre pratique sur le territoire des nouveaux États membres à
la date d'adhésion et dépassant la quantité qui pourrait être considérée comme constituant un report normal de
stocks doit être éliminé aux frais des nouveaux États membres.

Le concept de «report normal de stocks» est défini pour chaque produit en fonction de critères et d'objectifs
propres à chaque organisation commune de marché.

3. Les stocks visés au point 1 sont déduits de la quantité excédant le report normal de stocks.
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4. La Commission met en œuvre et applique les arrangements décrits ci-dessus conformément à la procédure de
l'article 13 du règlement (CE) no 1258/1999 du Conseil du 17 mai 1999 relatif au financement de la politique
agricole commune (1) ou, le cas échéant, conformément à la procédure visée à l'article 42, paragraphe 2, du
règlement (CE) no 1260/2001 du Conseil du 30 juin 2001 portant organisation commune des marchés dans le
secteur du sucre (2) ou aux articles correspondants des autres règlements portant organisation commune des
marchés agricoles ou à la procédure de comité pertinente selon la législation applicable.

b) Traité établissant une Constitution pour l'Europe, partie III, titre III, chapitre I, section 5 - Règles de
concurrence

Sans préjudice des procédures concernant les régimes d'aides existants, prévues à l'article III-168 de la Constitution, les
régimes d'aides et les aides individuelles accordés au titre d'activités de production, de transformation ou de
commercialisation de produits figurant dans la liste de l'annexe I de la Constitution, à l'exception des produits de la
pêche et de leurs dérivés, mis en application dans un nouvel État membre avant la date d'adhésion et toujours
applicables après cette date, sont considérés comme des aides existantes au sens de l'article III-168, paragraphe 1, de la
Constitution, sous réserve que soit remplie la condition suivante:

— les mesures d'aide sont notifiées à la Commission dans un délai de quatre mois à compter de la date d'adhésion.
Cette notification comporte des informations sur la base juridique de chaque mesure. Les mesures d'aide
existantes ainsi que les projets d'octroi ou de modification des aides qui sont notifiés à la Commission avant la
date d'adhésion sont réputés lui avoir été notifiés à la date d'adhésion. La Commission publie la liste de ces aides.

Ces mesures d'aide sont considérées comme des aides «existantes» au sens de l'article III-168, paragraphe 1, de la
Constitution jusqu'à la fin de la troisième année suivant la date d'adhésion.

Les nouveaux États membres modifient, le cas échéant, ces mesures d'aide afin de se conformer aux orientations
données par la Commission, au plus tard à la fin de la troisième année suivant la date d'adhésion. Une fois ce délai
écoulé, toute aide jugée incompatible avec ces orientations est considérée comme une aide nouvelle.

4. UNION DOUANIÈRE

Traité établissant une Constitution pour l'Europe, partie III, titre III, chapitre I, section 3 - Libre circulation
des marchandises, sous-section 1 - Union douanière.

31992 R 2913: Règlement (CEE) no 2913/92 du Conseil du 12.10.1992 établissant le code des douanes
communautaire (JO L 302 du 19.10.1992, p. 1), modifié en dernier lieu par:

— 12003 T: Acte relatif aux conditions d'adhésion et aux adaptations des traités - Adhésion de la République
tchèque, de la République d'Estonie, de la République de Chypre, de la République de Lettonie, de la République
de Lituanie, de la République de Hongrie, de la République de Malte, de la République de Pologne, de la
République de Slovénie et de la République slovaque (JO L 236 du 23.9.2003, p. 33);

31993 R 2454: Règlement (CEE) no 2454/93 de la Commission du 2 juillet 1993 fixant certaines dispositions
d'application du règlement (CEE) no 2913/92 du Conseil établissant le code des douanes communautaire (JO L 253 du
11.10.1993, p. 1), modifié en dernier lieu par:

— 32003 R 2286: Règlement (CE) no 2286/2003 de la Commission du 18.12.2003 (JO L 343 du 31.12.2003,
p. 1).
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Les règlements (CEE) no 2913/92 et (CEE) no 2454/93 s'appliquent aux nouveaux États membres sous réserve des
dispositions spécifiques suivantes:

PREUVE DU CARACTÈRE COMMUNAUTAIRE (COMMERCE AU SEIN DE LA COMMUNAUTÉ ÉLARGIE)

1. Nonobstant l'article 20 du règlement (CEE) no 2913/92, les marchandises qui, à la date d'adhésion sont en dépôt
provisoire ou relèvent de l'un des traitements ou régimes douaniers visés à l'article 4, paragraphe 15, point b) et
paragraphe 16, points b) à g), de ce règlement dans la Communauté élargie, ou qui sont en cours de transport dans la
Communauté élargie après avoir fait l'objet des formalités d'exportation, sont mises en franchise de droits de douane
et d'autres mesures douanières lorsqu'elles sont déclarées pour la mise en libre pratique au sein de la Communauté
élargie, à condition que l'une des preuves suivantes soit produite:

a) la preuve d'origine préférentielle dûment délivrée ou établie avant la date d'adhésion en vertu des accords
européens énumérés ci-après ou des accords préférentiels équivalents conclus entre les nouveaux États membres
eux-mêmes, et qui contiennent une interdiction de ristourne, ou d'exonération, des droits de douane sur les
matériaux non originaires utilisés dans la fabrication de produits pour lesquels une preuve d'origine est délivrée
ou établie (règle du «no drawback»);

Les accords européens:

— 21994 A 1231 (24) Bulgarie: Accord européen établissant une association entre les Communautés
européennes et leurs États membres, d'une part, et la République de Bulgarie, d'autre part - Protocole no 4
relatif à la définition de la notion de «produits originaires» et aux méthodes de coopération
administrative (1);

— 21994 A 1231 (20) Roumanie: Accord européen établissant une association entre les Communautés
européennes et leurs États membres, d'une part, et la Roumanie, d'autre part - Protocole no 4 relatif à la
définition de la notion de «produits originaires» et aux méthodes de coopération administrative (2);

b) l'une quelconque des preuves du caractère communautaire visées à l'article 314, point c), du règlement (CEE)
no 2454/93;

c) un carnet ATA délivré avant la date d'adhésion dans un État membre actuel ou dans un nouvel État membre.

2. Aux fins de la délivrance des preuves visées au paragraphe 1, point b), eu égard à la situation à la date d'adhésion
et outre les dispositions de l'article 4, paragraphe 7, du règlement (CEE) no 2913/92, on entend par «marchandises
communautaires», les marchandises:

— entièrement obtenues sur le territoire de l'un des nouveaux États membres dans des conditions identiques à
celles de l'article 23 du règlement (CEE) no 2913/92 et ne comportant pas des marchandises importées d'autres
pays ou territoires; ou

— importées de pays ou territoires autres que le pays concerné, et mises en libre pratique dans ce pays; ou

— obtenues ou produites dans le pays concerné, soit à partir de marchandises visées uniquement au deuxième tiret
de ce paragraphe, soit à partir de marchandises visées au 1er et 2ème tirets de ce paragraphe.
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3. Aux fins de vérification des preuves visées au paragraphe 1, point a), les dispositions relatives à la définition de la
notion de «produits originaires» et aux méthodes de coopération administrative au titre des accords européens
respectifs ou des accords préférentiels équivalents conclus entre les nouveaux États membres eux-mêmes sont
applicables. Les demandes de vérification a posteriori de ces preuves sont acceptées par les autorités douanières
compétentes des États membres actuels ainsi que par celles des nouveaux États membres pendant une période de trois
ans suivant la délivrance des preuves d'origine concernées et peuvent être présentées par ces autorités pendant une
période de trois ans après l'acceptation de la preuve d'origine étayant une déclaration de libre pratique.

PREUVE D'ORIGINE PRÉFÉRENTIELLE (COMMERCE AVEC LES PAYS TIERS, Y COMPRIS LA TURQUIE, DANS LE
CADRE DES ACCORDS PRÉFÉRENTIELS DANS LES DOMAINES DE L'AGRICULTURE, DU CHARBON ET DES
PRODUITS SIDÉRURGIQUES)

4. Sans préjudice de l'application de toute mesure dérivant de la politique commerciale commune, les preuves
d'origine dûment délivrées ou établies par des pays tiers dans le cadre d'accords préférentiels conclus par les nouveaux
États membres avec ces pays ou délivrées ou établies en vertu de dispositions nationales unilatérales des nouveaux
États membres sont acceptées dans les nouveaux États membres, à condition que:

a) l'acquisition de cette origine confère un traitement tarifaire préférentiel sur la base des mesures tarifaires
préférentielles figurant dans les accords ou régimes que la Communauté a conclus avec ces pays tiers ou groupes
de pays ou qu'elle a adoptés en ce qui les concerne, telles que visées à l'article 20, paragraphe 3, points d) et e),
du règlement (CEE) no 2913/92;

b) la preuve d'origine et les documents de transport aient été délivrés ou établis au plus tard la veille de la date
d'adhésion; et que

c) la preuve d'origine soit présentée aux autorités douanières dans un délai de quatre mois à compter de la date
d'adhésion.

Lorsque les marchandises ont été déclarées pour la mise en libre pratique dans un nouvel État membre avant la date
d'adhésion, la preuve d'origine qui a été délivrée ou établie rétroactivement au titre des accords ou régimes
préférentiels en vigueur dans ce nouvel État membre à la date de la mise en libre pratique, peut également être
acceptée dans le nouvel État membre concerné à la condition qu'elle soit présentée aux autorités douanières dans un
délai de quatre mois à compter de la date d'adhésion.

5. La Bulgarie et la Roumanie sont autorisées à maintenir les autorisations en vertu desquelles avait été accordé le
statut «d'exportateur agréé» dans le cadre d'accords conclus avec des pays tiers, à condition que:

a) cette disposition soit également prévue dans les accords conclus par ces pays tiers avec la Communauté avant la
date d'adhésion; et que

b) les exportateurs agréés appliquent les règles en matière d'origine prévues par ces accords.

Au plus tard un an après la date d'adhésion, ces autorisations sont remplacées par les nouveaux États membres par de
nouvelles autorisations délivrées selon les conditions prévues par la législation communautaire.

6. Aux fins de vérification des preuves visées au paragraphe 4, les dispositions relatives à la définition de la notion
de «produits originaires» et aux méthodes de coopération administrative des accords ou régimes pertinents sont
applicables. Les demandes de vérification a posteriori de ces preuves sont acceptées par les autorités douanières
compétentes des États membres actuels ainsi que par celles des nouveaux États membres pendant une période de trois
ans suivant la délivrance des preuves d'origine concernées et peuvent être présentées par ces autorités pendant une
période de trois ans après l'acceptation de la preuve d'origine étayant une déclaration de libre pratique.
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7. Sans préjudice de l'application de toute mesure dérivant de la politique commerciale commune, les preuves
d'origine délivrées rétroactivement par des pays tiers dans le cadre d'accords préférentiels conclus par la Communauté
avec ces pays sont acceptées dans le nouvel État membre en vue de la mise en libre pratique des marchandises qui, à la
date d'adhésion, sont ou en transit ou en dépôt temporaire, en entrepôt douanier ou en zone franche dans un de ces
pays tiers ou dans ce nouvel État membre, pour autant qu'aucun accord de libre-échange visant les produits en
question conclu par le nouvel État membre dans lequel la mise en libre pratique a lieu et le pays tiers ne soit en
vigueur au moment où les documents de transport ont été délivrés et à condition que:

a) l'acquisition de cette origine confère un traitement tarifaire préférentiel sur la base des mesures tarifaires
préférentielles, figurant dans les accords ou régimes que la Communauté a conclus avec des pays tiers ou
groupes de pays ou qu'elle a adoptés en ce qui les concerne, telles que visées à l'article 20, paragraphe 3,
points d) et e), du règlement (CEE) no 2913/92;

b) les documents de transport aient été délivrés au plus tard la veille de la date d'adhésion; et que

c) la preuve d'origine délivrée rétroactivement soit présentée aux autorités douanières dans un délai de quatre mois
à compter de la date d'adhésion.

8. Aux fins de vérification des preuves visées au paragraphe 7, les dispositions relatives à la définition de la notion
de «produits originaires» et aux méthodes de coopération administrative des accords ou régimes pertinents sont
applicables.

PREUVE DU STATUT DES PRODUITS AU TITRE DES DISPOSITIONS RELATIVES À LA LIBRE PRATIQUE DES
PRODUITS INDUSTRIELS AU SEIN DE L'UNION DOUANIÈRE CE-TURQUIE

9. Les preuves d'origine dûment délivrées par la Turquie ou un nouvel État membre dans le cadre d'accords
commerciaux préférentiels appliqués entre eux et autorisant avec la Communauté un cumul d'origine fondé sur des
règles d'origine identiques et une interdiction de toute ristourne ou suspension des droits de douane sur les
marchandises concernées, sont acceptées dans les pays respectifs comme preuve du statut des produits au titre des
dispositions relatives à la libre pratique des produits industriels prévues par la décision no 1/95 du Conseil
d'association CE-Turquie (1), pour autant que:

a) la preuve d'origine et les documents de transport aient été délivrés au plus tard la veille de la date d'adhésion; et
que

b) la preuve d'origine soit présentée aux autorités douanières dans un délai de quatre mois à compter de la date
d'adhésion.

Lorsque les marchandises ont été déclarées pour la mise en libre pratique en Turquie ou dans un nouvel État membre,
avant la date d'adhésion, dans le cadre des accords commerciaux préférentiels susmentionnés, la preuve d'origine qui a
été délivrée rétroactivement au titre de ces accords peut également être acceptée à la condition qu'elle soit présentée
aux autorités douanières dans un délai de quatre mois à compter de la date d'adhésion.

10. Aux fins de vérification des preuves visées au paragraphe 9, les dispositions relatives à la définition de la notion
de «produits originaires» et aux méthodes de coopération administrative des accords préférentiels pertinents sont
applicables. Les demandes de vérification a posteriori de ces preuves sont acceptées par les autorités douanières
compétentes des États membres actuels ainsi que par celles des nouveaux États membres pendant une période de trois
ans suivant la délivrance des preuves d'origine concernées et peuvent être présentées par ces autorités pendant une
période de trois ans après l'acceptation de la preuve d'origine étayant une déclaration de libre pratique.
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11. Sans préjudice de l'application de toute mesure dérivant de la politique commerciale commune, un certificat de
circulation A.TR délivré au titre des dispositions relatives à la libre pratique des produits industriels prévues par la
décision no 1/95 du Conseil d'association CE-Turquie du 22 décembre 1995, est accepté dans le nouvel État membre
en vue de la mise en libre pratique de marchandises qui, à la date d'adhésion, sont soit en cours de transport dans la
Communauté ou en Turquie après avoir fait l'objet des formalités d'exportation, soit en dépôt temporaire ou relèvent
d'un des régimes douaniers visés à l'article 4, paragraphe 16, points b) à h), du règlement (CEE) no 2913/92 en Turquie
ou dans le nouvel État membre, à condition que:

a) aucune preuve d'origine au sens du paragraphe 9 n'ait été présentée pour les marchandises concernées;

b) les marchandises remplissent les conditions de mise en œuvre des dispositions relatives à la libre pratique des
produits industriels;

c) les documents de transport aient été délivrés au plus tard la veille de la date d'adhésion; et que

d) le certificat de circulation A.TR soit présenté aux autorités douanières dans un délai de quatre mois à compter de
la date d'adhésion.

12. Aux fins de vérification des certificats de circulation A.TR visés au paragraphe 11, les dispositions relatives à la
délivrance desdits certificats et aux méthodes de coopération administrative au titre de la décision no 1/2001 du
Comité de coopération douanière CE-Turquie (1) sont applicables.

RÉGIMES DOUANIERS

13. Les dépôts temporaires ainsi que les régimes douaniers visés à l'article 4, paragraphe 16, points b) à h), du
règlement (CEE) no 2913/92 qui ont pris cours avant la date d'adhésion prennent fin ou sont apurés selon les
conditions prévues par la législation communautaire.

Lorsque la fin du dépôt ou l'apurement du régime douanier donnent naissance à une dette douanière, le montant des
droits à l'importation à acquitter est le montant en vigueur au moment où la dette douanière est née conformément
au tarif douanier commun et le montant payé est considéré comme une ressource propre de la Communauté.

14. Les procédures régissant le régime de l'entrepôt douanier prévues aux articles 84 à 90 et 98 à 113 du règlement
(CEE) no 2913/92 et aux articles 496 à 535 du règlement (CEE) no 2454/93 sont applicables aux nouveaux États
membres sous réserve des dispositions spécifiques suivantes:

— lorsque le montant d'une dette douanière est déterminé sur la base de la nature, de la valeur en douane et de la
quantité des marchandises d'importation au moment de l'acceptation de la déclaration de placement de ces
marchandises sous le régime de l'entrepôt douanier et lorsque cette déclaration a été acceptée avant la date
d'adhésion, ces éléments sont ceux résultant de la législation applicable dans le nouvel État membre concerné
avant l'adhésion.

15. Les procédures régissant le régime du perfectionnement actif prévues aux articles 84 à 90 et 114 à 129 du
règlement (CEE) no 2913/92 et aux articles 496 à 523 et 536 à 550 du règlement (CEE) no 2454/93 sont applicables
aux nouveaux États membres sous réserve des dispositions spécifiques suivantes:
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— lorsque le montant d'une dette douanière est déterminé sur la base de la nature, du classement tarifaire, de la
quantité, de la valeur en douane et de l'origine des marchandises d'importation au moment de leur placement
sous le régime et lorsque la déclaration de placement de ces marchandises sous le régime a été acceptée avant la
date d'adhésion, ces éléments sont ceux résultant de la législation applicable dans le nouvel État membre
concerné avant la date d'adhésion;

— afin de respecter l'équité entre le titulaire de l'autorisation établi dans les États membres actuels et ceux établis
dans les nouveaux États membres, lorsque l'apurement donne naissance à une dette douanière, des intérêts
compensatoires sont payés sur les droits à l'importation dus selon les conditions prévues par la législation
communautaire à partir de la date d'adhésion;

— si la déclaration de perfectionnement actif a été acceptée dans le cadre d'un système de rembours, le rembours
est effectué selon les conditions prévues par la législation communautaire, par le nouvel État membre dans
lequel la dette douanière ayant donné lieu à la demande de remboursement est née avant la date d'adhésion et
aux frais de celui-ci.

16. Les procédures régissant le régime de l'admission temporaire prévues aux articles 84 à 90 et 137 à 144 du
règlement (CEE) no 2913/92 et aux articles 496 à 523 et 553 à 584 du règlement (CEE) no 2454/93 sont applicables
aux nouveaux États membres sous réserve des conditions spécifiques suivantes:

— lorsque le montant d'une dette douanière est déterminé sur la base de la nature, du classement tarifaire, de la
quantité, de la valeur en douane et de l'origine des marchandises d'importation au moment de leur placement
sous le régime et lorsque la déclaration de placement de ces marchandises sous le régime a été acceptée avant la
date d'adhésion, ces éléments sont ceux résultant de la législation applicable dans le nouvel État membre
concerné avant la date d'adhésion;

— afin de respecter l'équité entre le titulaire de l'autorisation établi dans les États membres actuels et ceux des
nouveaux États membres, lorsque l'apurement donne naissance à une dette douanière, des intérêts
compensatoires sont payés sur les droits à l'importation dus selon les conditions prévues par la législation
communautaire à partir de la date d'adhésion.

17. Les procédures régissant le régime du perfectionnement passif prévues aux articles 84 à 90 et 145 à 160 du
règlement (CEE) no 2913/92 et aux articles 496 à 523 et 585 à 592 du règlement (CEE) no 2454/93 s'appliquent aux
nouveaux États membres sous réserve des dispositions spécifiques suivantes:

— l'article 591, paragraphe 2, du règlement (CEE) no 2454/93 s'applique mutatis mutandis aux marchandises à
l'exportation temporaire qui ont été exportées temporairement avant la date d'adhésion à partir de nouveaux
États membres.

AUTRES DISPOSITIONS

18. Les autorisations qui ont été octroyées avant la date d'adhésion pour le recours aux régimes douaniers visés à
l'article 4, paragraphe 16, points d), e) et g), du règlement (CEE) no 2913/92 sont valables jusqu'à la fin de leur validité
ou un an après la date d'adhésion, selon la date qui vient en premier.

19. Les procédures régissant la naissance d'une dette douanière, la prise en compte et le recouvrement a posteriori,
prévues aux articles 201 à 232 du règlement (CEE) no 2913/92 et aux articles 859 à 876 bis du règlement (CEE)
no 2454/93 sont applicables aux nouveaux États membres sous réserve des dispositions spécifiques suivantes:

— le recouvrement est effectué selon les conditions prévues par la législation communautaire. Toutefois, lorsque la
dette douanière est née avant la date d'adhésion, le recouvrement est effectué selon les conditions prévues par la
législation de l'État membre concerné en vigueur avant l'adhésion, par celui-ci et en sa faveur.
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20. Les procédures régissant le remboursement et la remise de droits prévues aux articles 235 à 242 du règlement
(CEE) no 2913/92 et aux articles 877 à 912 du règlement (CEE) no 2454/93 sont applicables aux nouveaux États
membres sous réserve des dispositions spécifiques suivantes:

— le remboursement et la remise de droits sont effectués selon les conditions prévues par la législation
communautaire. Toutefois, lorsque les droits faisant l'objet d'une demande de remboursement ou de remise se
réfèrent à une dette douanière qui est née avant la date d'adhésion, le remboursement et la remise des droits sont
effectués selon les conditions prévues par la législation de l'État membre concerné en vigueur avant l'adhésion,
par celui-ci et à ses frais.
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